[image: image1.wmf]CENTRE INTERNATIONAL
INTERNATIONAL CENTRE

DE HAUTES ETUDES AGRONOMIQUES
FOR ADVANCED MEDITERRANEAN

MEDITERRANEENNES
AGRONOMIC STUDIES

INSTITUT AGRONOMIQUE MEDITERRANEEN DE MONTPELLIER


HI-2004-

Produits du terroir méditerranéen :

Conditions d'émergence, d'efficacité et modes de gouvernance

(PTM : CEE et MG)

Projet de recherche retenu dans le cadre des appels d'offres FEMISE

(Période : juillet 2004 – Août 2005)

Document de travail destiné aux partenaires du programme de recherche Femise, 

en vue de la réunion du 24 septembre 2004 à l’IAM de Montpellier.

Ce document sera amendé en fonction des apports de chacun.

A- RESUME

Les signes officiels de qualité encouragent la constitution de nouveaux marchés en favorisant la différenciation des produits. La dynamique des produits du terroir peut contribuer au maintien des sociétés rurales, même si la réponse apportée est évidemment limitée à un petit nombre de personnes. Les pays du sud de la Méditerranée ont peu d’initiatives pratiques en matière de produits de qualité, à l’exception de quelques produits phares comme l’huile d’argane. Les démarches de qualité en vue de la création d’un modèle de production et de consommation méditerranéen peut favoriser l'émergence de nouveaux réseaux d'entreprises innovantes plus ou moins liées aux coopératives locales en fonction des cadres de concertation qui sont mis en place.

Notre programme de recherche vise à mener une analyse comparative des politiques de Signe Officiel de Qualité (SOQ) ainsi que l’identification préliminaire des produits du terroir méditerranéens potentiellement protégeables par des signes officiels de qualité en vue de clarifier les débats sur les choix stratégiques des réglementations nationales et leur cohérence avec les normes internationales. Nos travaux porteront sur le Maroc, l'Algérie, la Tunisie et la Turquie. D’autres pays, tels que l'Egypte, le Liban, la Syrie peuvent être abordés, en fonction des premiers travaux de recensement. 

Notre approche économique et institutionnelle se focalise sur l’identification de produits et d’acteurs susceptibles d’être vecteurs de cette dynamique de qualité située au carrefour entre logiques territoriales et sectorielles. Un premier recensement des démarches de qualité implique prioritairement le Maroc, l’Algérie, la Tunisie et la Turquie, sans exclure d’autres pays tels que la Syrie ou le Liban par exemple. Ce travail de recensement porte également sur les règles qui structurent les échanges de ce type de produits. L’existence de mécanismes de coordination est une des conditions de réussite des signes officiels de qualité que ce soit au niveau local, national ou international. 

Les choix de politiques économiques sont complexes et les options d'organisation dégagées lors des analyses locales et nationales, devront contribuer à clarifier les débats sur les choix de réglementations nationales et leur cohérence avec les normes internationales. La détermination des attributs liant un produit à un territoire, à une pratique sociale ou à un patrimoine, comme le caractère volontaire ou obligatoire d’une démarche de qualité font en effet l’objet de conflits ouverts lors des négociations de l’Organisation Mondiale du Commerce sur les indications géographiques menées dans le cadre de l'accord sur les droits de propriété intellectuelle relatifs au commerce.

L'Union Européenne et les Etats-Unis s'opposent en particulier quant à la hiérarchie entre les marques de fabrique et les indications géographiques et quant au risque d'extension d'une protection additionnelle pour des produits autres que les vins et spiritueux engendrant des réglementations susceptibles d'être mises en cause au titre des pratiques anticoncurrentielles dans la mesure où ils permettraient d'accroître les rentes de localisation.

B- PROBLEMATIQUE GENERALE (2 pages)

Les signes officiels de qualité (SOQ), tels que les labels régionaux, les labels de l'Agriculture Biologique, l'appellation d'origine contrôlée (AOC), l'Appellation d'Origine Protégée (AOP), les Indications géographiques de provenance (IGP) ou la certification de conformité constituent – dans le cadre de l’Union Européenne - un portefeuille de signes de qualité susceptibles de normaliser et de garantir les informations véhiculées par les produits agro-alimentaires. Les principales qualités attribuées aux produits sont liées soit à leur origine (Indications géographique ou AOP etc.), soit liées à leur mode de production (Certification, agriculture biologique etc.). Les stratégies de signes officiels de qualité ne peut pas répondre aux problèmes alimentaires mondiaux, puisque les produits sous signe de qualité ne représentent que 10% du marché alimentaire mondial.

Les dispositifs de normalisation rendent plus transparents les marchés et encouragent la différenciation des produits par des attributs spécifiques. Le besoin de sécurité exprimé par le consommateur suite aux crises alimentaires (crise de la vache folle, pesticides, incertitude quant à la viande aux hormones ou aux OGM), oblige producteurs et entreprises à différencier et à identifier leurs produits afin de regagner la confiance du consommateur (Rastoin et Vissac, 1999). 

La signalisation des produits mis sur le marché suppose une différenciation des caractéristiques de l'offre (certifications qualité etc.) et une organisation en fonction des préférences du consommateur.  L'organisation en amont et en aval des « filières qualité » modifie les modes de relation entre producteurs, distributeurs et consommateurs.  Contrôlés par les nouveaux cahiers de charges, les agriculteurs sont soumis à une vive concurrence par les  coûts  (Valceschini, 2003).

Les marques  de qualité sont au coeur des stratégies concurrentielles, car la possession de signes de qualité fidélise la clientèle et induit un rapport de force entre les différents intervenants des filières. Les autres signes de qualité tels que les Appellations d'Origine Contrôlées constituent des outils juridiques supplémentaires susceptibles de  garantir les caractéristique des produits. Ces démarches volontaires peuvent être menées collectivement par des producteurs soucieux de signaliser leurs produits sur le marché ou par des entreprises qui combinent marques privées et promotion par les AOC ou autres (S.Marette, 2003). 

Les stratégies développées de manière collective par les acteurs locaux, peuvent d'une part, favoriser le maintien les sociétés rurales, notamment les formes d'agriculture familiale menacées de disparaître face à l'ouverture des marchés agricoles. Elles peuvent, d'autre part, favoriser l'émergence de nouveaux réseaux d'entreprises innovantes aptes à se réorganiser autour de ces produits traditionnels de qualité. La mise en place de signes officiels de qualité est généralement l’occasion de développement de dynamiques collectives territoriales 

Les marchés des produits à forte typicité connaissent des développements rapides un peu partout en Europe à la suite des crises alimentaires du milieu des années 90. Par exemple, en France, leur taux de croissance a été de 23% entre 1997 et 2001 (Lagrange, 2003).

L'existence de marchés nationaux et internationaux de plus en plus concurrentiels rend pertinente la mise en place de signes officiels de qualité. Ces processus de valorisation favorisent également l'exploitation et la conservation de la biodiversité. En effet, savoirs et savoir-faire des sociétés ont contribué tout au long de l'histoire humaine à modifier les écosystèmes, les espèces, les variétés végétales et les races animales. L'exemple des agriculteurs et des semences préservées, domestiquées puis réutilisées d'une année sur l'autre, montre combien les liens entre sociétés humaines et éléments de la nature ont été permanents. La reconnaissance du travail ancestral des communautés rurales comme composante essentielle de la transformation la nature confère une importance accrue aux pratiques locales, ce qui suppose une identification des savoir-faire, voir leur normalisation partielle, en vue de répondre aux normes commerciales internationales (Roussel, 2002). 

La question de l'origine des produits est un des enjeux actuels de signes officiels de qualité. Elle fait notamment l’objet d’âpres discussions dans le cadre de l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) et plus particulièrement de l'Accord sur les Droits de Propriété Intellectuelle relatifs au Commerce (ADPIC). Les négociations en cours sur l'extension du nombre de produits pouvant bénéficier d'une protection territoriale ou sur la faisabilité d'indiquer systématiquement l'origine d'un produit posent les problèmes d'options nationales des différents pays (exemple des propositions africaines et Ethiopiennes avec le modèle de loi cadre Ekpéré) et de responsabilité dans les modes de gouvernance internationales. 

L'aptitude des différents acteurs et institutions à coopérer suppose une certaine cohérence entre les normes internationales, les choix nationaux et locaux. La hiérarchie des options n'est pas simple et les conflits exprimés entre les positions américaines et européennes au sujet des Indications Géographiques par exemple, montrent que pour certains les règles commerciales doivent favoriser les échanges indépendamment des procédés de production en encourageant labels, marques ou brevets. A l'inverse, l'Union Européenne et d'autres pays en développement préconisent les indications géographiques en mettant en avant les pratiques locales et en cherchant à étendre la démarche à des produits autres que les vins et les spiritueux. 

Les oppositions marquées entre UE et USA indiquent des choix différents de politique économique. Le recours aux indications géographiques ou aux pratiques du terroir est perçu comme une politique déguisée de protection, susceptible de constituer une entrave au commerce en rigidifiant des démarches de normalisation par le biais d’institutions nationales rendant la certification d’ origine  obligatoire, ce qui peut créer des obstacles au commerce. Pour faire face aux critiques d’entrave au libre échange,  la France , notamment, s'appuie sur une démarche qu'elle a construite depuis plus d'un siècle en se fondant sur une pratique ancienne, puisque de tout temps, de nombreux produits agricoles et alimentaires ou artisanaux ont été désignés par un nom géographique : thé de Ceylan, café d'Ethiopie, eau de vie de Cognac, cigares de la Havane, cristaux de Bohème etc. Depuis le début du XXième siècle la France contrôle la qualité de ses vins et alcools, les valorise et les protège de la concurrence par un système d'appellation d'origine. Etendu à d'autres produits (volailles et fromages par exemple), ce système devient en 1935, le système d'Appellation d'Origine Contrôlées (AOC) repris et élargi par la Communauté Economique Européenne en 1992 dans un règlement relatif à la protection des Indications géographiques, des Appellations d'Origine et des Attestations de Spécificités (CEE, 1992). Ce règlement sera pour partie repris par l'OMC dans le cadre des accords ADPIC (1995). Cependant, cette normalisation fait l’objet de conflits, et les solutions ne sont pas encore trouvées, notamment en ce qui concerne le choix entre démarches obligatoires ou volontaires, ou en ce qui concerne la détermination des critères permettant de certifier un produit. Les restrictions quantitatives de certaines appellations peuvent être assimilées à des barrières à l'entrée. Les impositions de certains procédés au nom de la qualité ou de la protection du consommateur peuvent favoriser les rentes de localisations et constituer des pratiques anti-concurrentielles nuisant à l'innovation.

En liant une production agricole ou une denrée à un lieu, où elle est soit produite soit transformée soit encore élaborée, une référence se fait avec l'ensemble des activités sociales et économiques qui contribuent à construire le territoire. Les produits ne sont plus isolés du terroir, de la production, des savoirs faire ancestraux, des paysages et des modes d'organisation. Identités culturelles, modes de consommation, modalités de transmission et revendications patrimoniales attestent de l'authenticité d'un produit (Bérard et Marchenay,1998) On peut donc dire, que l’introduction de reconnaissance d'Indications Géographiques se présente comme la symétrie inversée des classiques projets de développement rural, dans la mesure où elle consiste non plus à faire produire autrement, mais à l'inverse, du moins en théorie, à faire reconnaître et à valoriser des produits issus des ressources et de savoir-faire existants. Dans le contexte de la compétitivité économique, la carte à jouer pour de nombreux territoires ruraux est une carte « produits originaires du terroir, typicité ». La demande de produits typiques à fort capital identitaire peut être offerte par les régions rurales méditerranéennes à condition qu’un dispositif institutionnel encadre ces démarches. 

Les appellations d'origine dans les pays méditerranéens sont pratiquement inexistantes. Les principales initiatives actuelles portent sur la production viticole et quelques rares projets de qualification sont en tout de début de réflexion, comme au Maroc l'huile d'Argane et peut être certains agneaux aux Maghreb (dont la haute qualité gustative pourrait être protégée par le renforcement du système de production extensif). Ces démarches sont loin d'être abouties, car elles supposent des transformations dans les modes d'organisation entre acteurs et surtout dans la capacité des producteurs à porter collectivement ce type de projet.

Le terroir est au cœur d'un dispositif d'alliances, où la coordination entre acteurs n'est pas simple. En effet, les produits sous signes officiels de qualité signalent des approches pouvant être conflictuelles : démarche qualité du consommateur soucieux du produit étiqueté, démarche marketing de l'industriel à la recherche de nouveaux produits d'appel, démarche collective de communautés rurales refusant la vente sous licence d'un produit en affirmant l'identité de leurs savoirs locaux, ou encore défense de la biodiversité, aménagement du territoire ou création de normes de protection par les administrations territoriales ou les organisations internationales. A la diversité de ces démarches en faveur des signes de qualité, s'ajoutent les résistances de ceux qui préfèrent maintenir un système de production de masse pour une alimentation standardisée tout en ayant recours à des marques ou labels privés.

Dans le contexte actuel, notre travail de recherche a pour objectif central d'analyser le potentiel des signes officiels de qualité en terme économique, social et de développement rural et d’examiner à quelles conditions ils peuvent être reconnus ou négociés internationalement. L'analyse des pays tiers méditerranéens en comparaison avec les avancées réalisées en ce domaine par les pays de l'Union Européenne, peut contribuer à apporter des options pratiques aux choix des normes internationales. La participation des pays méditerranéens aux négociations sur les règles commerciales peuvent faire varier les équilibres dans les options internationales actuellement en débat.

C. CADRE CONCEPTUEL (3 pages)

Les différents signes officiels de qualité évoluent en fonction des contextes socio-économiques particuliers. Simples outils de protection commerciale à l'origine, les systèmes d'appellation d'origine se sont transformés en instruments privilégiés de patrimonialisation de la nature et des savoirs locaux. En témoignent le rôle que lui reconnaît l'Union Européenne, l'Organisation Mondiale du Commerce ou la Convention Biodiversité. Désormais les indications géographiques sont considérées comme des instruments de politique économique par certains pays en développement. Citons par exemple, les démarches entreprises par des pays comme l'Ethiopie ou l'Inde en terme de protection intellectuelle des produits du terroir qui engendrent de nouveaux types d'options possibles à l'échelle locale, nationale et internationale. 

En liant compétitivité et territoire, la dynamique des produits du terroir a certaines caractéristiques intéressantes pour l'économie des sociétés rurales tant du point de vue économique, environnemental que social, institutionnel et culturel. La multitude d'acteurs et d'approches obéit à des rationalités spécifiques souvent contradictoires. Sans prétendre mettre à plat l'ensemble de ces dynamiques, nous nous pencherons sur les aspects économiques et institutionnels. 

1 Approche économique

Selon une approche économique, les concepts mis en avant sont ceux de produit de qualité spécifique, de typicité des produits ou de rente de qualité territoriale (Sylvander et Melet, 1994, Rastoin et Vissac-Charles, 1999). Les stratégies de qualité offrent donc la possibilité de faire émerger de nouvelles pratiques sans les couper des savoirs faire traditionnels. Leur mise en oeuvre est intéressante à plusieurs titres.

L'aptitude à créer un marché de produits d'exceptions « non délocalisables » peut favoriser le maintien d'activités en zones rurales tout en créant de nouveaux marchés porteurs, en lien avec le tourisme et les marchés ethniques. Le maintien des activités rurales dans le Sud de la Méditerranée est un enjeu central, puisque la croissance des activités industrielles et tertiaires est insuffisante pour absorber le flux massif des nouveaux migrants. Cette fonction de valorisation du produit et de valorisation du processus de production de l'offre locale et de son mode d'organisation est limitée à un certain nombre d'acteurs aptes à capter marchés domestiques et d'exportation. Encore faut il que l'offre locale soit suffisamment structurée, pour faire face aux opérateurs étrangers et aux entreprises fonctionnant en club. Le choix des gammes de produits, de politiques de prix, d'investissement, de marketing ou de technologie dépend des stratégies gouvernementales en terme de renforcement de capacités, d'encouragement à l'innovation ou de mesures d'accompagnement favorisant la concertation entre acteurs.

Enfin, l'innovation pour la confection de produits traditionnels constitue une contrainte de mise à niveau des entreprises et de la filière. Les firmes doivent accepter l'action collective, et la mise en réseau. Cette contrainte est la contrepartie de la protection de la concurrence et de l'accès au marché facilité par les signes de qualité.

2 Approche institutionnelle 

La mise en place d'un dispositif institutionnel national et international suppose des mécanismes de participation des différents acteurs (communautés locales, producteurs, entreprises, organismes de recherches, administrations nationales et internationales). Il faut donc redéfinir les repères collectifs autour desquels producteurs et consommateurs vont s'articuler (Thévenot, 1986) et reconstruire les conventions permettant de structurer l'espace commun. Les travaux d'E. Ostrom sur les problèmes de coordination, montrent les difficultés à dépasser la tragédie des communs (Ostrom, 1990)

- Sur le plan local, les signes de qualité jouent 3 rôles majeurs :

· Ce sont des moyens de différenciation des produits sur le marché. Elles segmentent le marché, fidélisent les clients et les consommateurs et agissent comme une barrière à l’entrée contre la concurrence extra-locale.

· Ce sont un résumé d’information. Dans un marché où l’asymétrie d’information est forte (notamment sur les attributs de croyance liée à l’origine du produit), la valeur du signe et sa réputation sont nécessaire au succès de la démarche.

· Ils sont porteurs d’économies d’échelles pour les producteurs en matière de coûts de production et de communication.

Un signe officiel de qualité liée à une origine géographique est d’abord le résultat d’une organisation et le choix d’un mode de gouvernance qui lui permet de fonctionner et de durer. En effet, l’incertitude et l’opportunisme nécessitent la mise en place de mécanismes de contrôle rapprochant ainsi la forme organisationnelle collective à la forme hybride dans les structures de gouvernance de Williamson (1996).

L’origine territoriale des produits alimentaires est inimitable, claire et désirable par les consommateurs. Elle est également à l’origine de la différenciation et du développement de la rente territoriale. Le territoire constitue l’espace de construction des ressources spécifiques pour les acteurs qui y sont ancrés du fait de la proximité organisationnelle qu’il renforce. Au carrefour entre les logiques territoriales et sectorielles (Sylvander et Marty, 1998), le modèle flexible mis en œuvre dans la gestion des AOC en France constitue un cadre d’analyse pertinent. 

- Sur le plan de la gouvernance internationale, les leçons tirées de la gouvernance locale montrent clairement que la manière de rétablir l’équilibre entre des objectifs politiques conflictuels ne peut pas se faire au travers d’une seule institution. Il faut mettre en place un système équilibré entre différentes institutions. Pour définir des cahiers de charges et se préoccuper de la traçabilité des produits, il faut des acteurs à même de s'organiser. La revendication de l'origine des produits semble devenir une des options prises par de nombreux de pays du Sud, notamment le Brésil qui institue des lois nationales très strictes sur la provenance des produits. En Méditerranée, ce type de démarche est peu présent. Le contrôle des appellations d'origine par des opérateurs étrangers (William Pitters et le Groupe Castel, opérateurs européen et français présents au Maroc et en Tunisie) témoigne des difficultés des communautés de producteurs à garder le contrôle de leurs produits tout en s'ouvrant aux marchés. 

L’expérience de l’Union européenne, qui est allée plus loin que n’importe quel autre régime international vers la création de structures et de dispositifs juridiques légitimes en matière d’indication géographique, confirme cette approche. Son antériorité, notamment en matière de coopérative de vente de produits d'origine, tels que l'huile d'olive, pourrait bénéficier aux acteurs des pays du Sud, à condition que des formes de coordination soient trouvées entre les réseaux d'entreprises et les organismes publics. Ce type de transfert institutionnel suppose une analyse historique comparative des modes de différenciation des produits mis sur le marché. 

La concurrence que se livrent les Etats, les firmes et les producteurs sur des marchés donnés est de plus en plus régie par des normes de qualité, des labels d’origine, des formes de production ou de distribution des revenus. Cette évolution dans la différenciation des produits (largement définie par des normes et des qualités peu nombreuses) s'est accentuée dans les dernières décennies. Les calendriers de production et de possibilités d’exportation sur un certain nombre de produits sensibles dans le commerce intra-méditerranéen d’une part, comme d’autre par l’invention progressive d’un « modèle méditerranée » de consommation liée à des origines de terroirs, complexifie considérablement le processus de discussion et de négociation des parties prenantes, entre pays méditerranéens sans doute, mais également entre les pays méditerranéens et le reste du monde. Les conflits Europe - Etats Unis en matière de politique économique rendent difficile la constitution d’un espace euro-méditerranée. 

Les choix en matière de protection par les droits de propriété varie substantiellement, y compris entre des pays qui ont en commun d’être des économies de marché. La conception anglo-américaine de la protection par les labels ou les marques est, par exemple, plus favorable au régime de droit privé que celle qui prévaut en France. L'une s'appuie sur une démarche volontaire de labellisation, tandis que l'autre met en avant le caractère obligatoire d'une construction collective des normes. Les choix en terme de discipline, de responsabilité ne sont pas les mêmes et les Etats-Unis soupçonnent les pays en développement et l'Union Européenne d'établir des disctinctions à partir de normes et de procédés de production qui seraient contraire au principe du libre échange et constitueraient des formes déguisées de protection. L’ampleur de ces désaccords n’avait sans doute pas été évaluée à sa juste mesure au moment de la négociation de l’Uruguay Round.

A la différence des marques proprement dites, les désignations auxquelles s'appliquent l'ordonnance sur les Appellation d'Origine Protégée (AOP) et les Indications Géographiques Protégées (IGP) n'appartiennent ni aux producteurs, ni à une entreprise. Chaque producteur qui respecte le cahier de charges a le droit d'appliquer la désignation protégée à ses produits. Comprendre si les stratégies de choix privés peuvent être adossées à des choix de protection collective permet de dégager les modèles de gouvernance. Les modèles centralisés ou hiérarchiques sont confrontés à des modèles en réseaux où l’autorégulation privée s’étend : le développement de stratégies intersectorielles comme la fixation par des acteurs privés de normes internationales infléchissent désormais la régulation publique (agences de notation, cahier de charges etc.).  La coordination par les acteurs privés et par les inter-professions modifient la détermination des prix par le seul jeu du marché : les coordinations collectives,  arrangements contractuels ou  groupements de producteurs, constituent des pratiques susceptibles de se substituer au jeu du marché tel qu'il est interprété par le  droit à la concurrence. Quelles coordinations, quels choix pour les politiques publiques?

D - METHODE (2 pages)

Notre approche est multidisciplinaire, mais se centre sur une analyse économique et institutionnelle. Ces deux approches nous permettront de mener une analyse empirique et comparative. La dimension internationale n'est pas un facteur exogène, mais elle est déterminée par les choix de politique économique interne. De là, l'importance d'une analyse institutionnelle qui prenne en compte le les interactions local et mondial. Il n'est pas question de dresser une liste exhaustive des produits, mais de choisir des exemples montrant l'existence de produits du terroir protégeables par des signes officiels de qualité. Cette première étape de recensement et d'identification portera sur les produits et les acteurs :

Recensement de produits de terroirs stratégiques :

Les filières concernées sont tout aussi bien des productions animales (viandes, beurres, cuirs, miel...), que des productions végétales (vin, dattes, huiles, plantes médicinales...). Une attention particulière sera donnée à certains produits déjà reconnus tels que  l'huile d'Argane commercialisée à l'étranger, certaines huile d'olive ou certaines variétés de dattes positionnées sur le marché extérieur, telle que la datte Deglet Nour de Tunisie. 

L'identification des produits du terroir pour les pays du Sud de l'Europe est facilitée par les travaux préexistants : un certain nombre de statistiques couvrent la fabrication de produits AOP, IGP, produits fermiers (Eurostat, statistiques nationales) ; d'autre part, des études plus poussées sur les produits du terroir ont pu être menées, qu'il s'agisse de monographies, de recensements ou d'analyses du Conservation National des Arts Culinaires ou des Instituts Nationaux des Appellations d'Origine. Ces produits sont stratégiques pour l'économie agricole et rurale s'ils sont exportés. Ainsi, une partie de l'huile d'olive de qualité est commercialisée en tant qu'huile biologique par différents pays européens tels que la France, l'Italie, l'Espagne et le Portugal afin de répondre à une forte demande à l'exportation sur les marchés tiers (Russie, Asie).

Pour les autres pays du pourtour méditerranéen, les statistiques, les études ou les organismes spécialisés sont pratiquement inexistants. Seule la Banque Mondiale encourage les premiers travaux d'appui technique en matière d'amélioration de la qualification géographique en coordination avec le Cirad, l'Inra et l'INAO afin de créer un régime stable structurant les relations socioprofessionnelles notamment en Tunisie (Devautour, Boutonnet, Guillard, 2003). Nous nous appuierons sur les produits déjà reconnus huile d'Argane, par exemple, ayant un potentiel de reconnaissance pour les producteurs locaux, les consommateurs, les entreprises, les collectives territoriales , les administrations nationales et le marché d'exportation.

Nos travaux porteront sur le Maroc, l'Algérie, la Tunisie, la Turquie. D’autres pays, tels que l'Egypte, le Liban, la Syrie pourront être abordés, en fonction des premiers travaux de recensement. L’identification des produits  sera réalisée par le réseau de partenaires à partir de leur connaissance approfondie des marchés locaux et l'observation des grands marchés où transitent les produits stratégiques.

Analyse du cadre institutionnel et modèles de gouvernance globaux

L'identification des acteurs susceptibles de porter, ou contrecarrer, un projet de qualification de produits se fera l'échelle locale et internationale.

La détermination des conditions d'émergence des projets de qualification, des modalités de fonctionnement (organe compétent, mode de représentation..), des modalités de reconnaissance (demande, examen de recevabilité, procédures..), des modalités des conditions de production (cahier de charges), des modalités de protection (protection au niveau international, national), des moyens de contrôle et de suivi (déclaration, traçabilité, étiquetage), ou des moyens de recours (juridique et financement de procès éventuels etc.) sont autant de points qui jouent dans l'organisation entre acteurs. Il convient donc de déterminer les points de convergence et les options possibles. Les impacts en terme d'emploi peuvent être importants. Ainsi, lorsqu'une démarche est initiée et réalisée par les coopératives locales ou lorsqu'elle est lancée par un investisseur étranger, les choix n'ont pas les mêmes conséquences. L'existence de cadre de concertation entre les acteurs est certainement une condition à la construction de ces filières de qualité. Cela suppose bien évidemment un choix de politique nationale fort en vue du renforcement de ce type de démarche. 

Les options dégagées lors des analyses des différents pays et acteurs devront contribuer à clarifier les  débats menés au sein de l’ADPIC. L'analyse se centrera sur les normes mises en place au sein de l'OMC sur la cohérence avec les réglementations nationales et sur les options possibles d'évolution. De nombreuses discussions portent notamment sur la définition de l'étendue de la protection et les définitions des  qualités, réputations ou autres caractéristiques d'un bien lié à son origine géographique. Les Articles 22 et 23 de l'accord ADPIC de l'OMC connaissent de une phase de mise en oeuvre complexe,  d'autant plus difficile que l'interprétation pratique de ces articles peut nuire à la souplesse des entreprises qui préfèrent les critères de conformité aux pratiques industrielles ou des marques commerciales et de leur réputation. Le fait que pays en développement et l'Union Européenne aient une position commune sur les indications géographiques au sein de l'accord ADPIC constitue une configuration intéressante puisque la traditionnelle opposition Nord/Sud est gommée. Le choix d'un titre collectif de reconnaissance de l'origine d'un produit tranche avec les choix privés de protection par brevets (Ilbert, 2002). Une attention particulière sera accordée au choix des critères et au caractère obligatoire ou volontaire des démarches. Ce type d’arbitrage induit des modèles de gouvernance plus ou moins centralisés. La coordination entre Etats  (OMC) ou la coordination en réseau d’autorités implantées régionalement infléchit différemment l’élaboration des normes et les modalités de leur mise en œuvre. 

Rappel de quelques définitions essentielles

BREVETS, MARQUES, IG

	
	Droits d'auteur ou brevets
	Marque
	Indications Géographiques

	Type de droit
	Droit attestant la création humaine.
	Droit attestant la création humaine.
	Droit attestant du lien entre l'homme et la nature.

	Durée du droit
	Temporaire (exclusivité tombant ensuite dans le domaine public).
	Vie et mort de la marque liée à l'entreprise qui dépose la marque. Si marque non défendue, elle devient générique.
	Imprescriptible : terroir et patrimoine sont immémoriaux, immortels, etc..

	Type de propriété
	-
Individuelle détenue par auteur ou personne morale.

-
Aliénable. 
	- 
Individuelle détenue par personne morale (entreprise, salariés, ...)

- 
Aliénable.
	- 
Collective, même si détenue par un seul titulaire.

- 
Inaliénable.

	Types d'instruments
	-
Incitant à l'originalité, nouveauté, innovation.
	- 
Signes distinctifs nouveaux clarifiant les risques de confusion.
	- 
Maintien de la tradition, d'usages constants.

	Types d'obligations
	A l'initiative auteurs et personnes morales sans souci de qualité, santé etc. 
	A l'initiative de la personne morale, sans souci de qualité, santé, bonnes mœurs, etc.
	Intégration de multiples objectifs liés à des communautés régis par le droit collectif : obligation trans-générationnelle.

	Fonctions
	Rémunération de l'auteur et de personne morale.
	Rémunération de la personne morale.
	- 
Action collective avec possible redistribution des micro marchés à valeur ajoutée.

- 
Aménagement et gestion du territoire.


Panorama des législations des SOQ (Signes officiels de qualité) en France

en lien avec les normes européennes

	
	
	Dates
	Objectifs
	Niveau d'engagement
	Correspondances Européennes ou internationales

	
	Agriculture Biologique (AB)
	Protégé en France depuis 1988 et complété par règlement CE du 19 juillet 1999.
	Aliment issu d'un mode de production respectueux de l'environnement et exempt de produits chimiques
	Plus de 95% d'origine biologique avec spécifications de qualité sanitaire et environnementale
	Agriculture Biologique

	
	Label Agricole rouge (LR) et régionaux
	Créé en 1960, France, modifié en 1973.
	Qualité supérieure d'un produit
	Contrôle par organismes certificateurs à tous les stades de la filière
	Attestation de Spécificité

	
	Certificat de Conformité
	Créé en 1990 en France
	Garantie qualité régulière et distincte du produit
	Attestation de vérité de l'étiquette du produit selon règles normatives
	Attestation de Spécificité

	
	Appellation d'Origine Contrôlée (AOC)
	Créé en 1935 en France pour le vins, puis le lait et depuis 1990 pour tout produit alimentaire
	Garantie de l'origine et méthode de fabrication
	Contrôle d'identification, lien avec terroir et savoir faire réalisé en France par l'INAO
	Appellation d'origine Protégée(AOP)

	
	Appellation d'origine Protégée (AOP)
	1919, France

UE en 1999
	Signale le lien entre terroir, procédé de production et produit, hors viticulture
	Détermination des liens entre zones de production, calendrier et produits par producteurs et??
	AOP

	
	Indication Géographique Protégée

 (IGP)
	France, UE, OMC

ADPIC 1995, suite accords Lisbonne 1958
	Lien terroir, procédé et /ou produit et réputation
	Détermination des seuils (intégralité de la chaîne, types de produits etc) déterminant l'origine
	Indication Géographique Protégée (IGP) ou 

IG au niveau mondial


Propositions de méthode de travail 

Méthodologie globale

	CONDITIONS D'EFFICACITE D'UN SOQ SUR LE MARCHE ET MODES DE GOURVERNANCE

	Spécificité du produit et conditions d'émergence

	Existence et pertinence des entreprises porteuses

	Le succès du signe de qualité lié à son organisation

	- Les gains collectifs grâce au groupement

	- Maîtrise des coûts de production

	- Maîtrise des coûts de transaction et de coordination

	- Répartition

	- Cohésion de l'organisation

	Modèles de gouvernance et relations internationales

	- Coordination entre Etats (OMC, IGP et négociations par consensus)

	- Réseau d'autorités indépendantes (expertise et normes et décisions arbitrales, AOC etc.)

	- Autorégulation privée (normes de qualité volontaires, marques etc.)


Source : adapté de Barjolles, Chapuis et Sylvander (2000)

Ce schéma général figure dans le contrat Femise et donne une approche d’ensemble. Cependant cette méthode doit être affinée car la différenciation des démarches de qualité en Méditerranée est complexe.

Méthodologie pratique

Nous proposons dans un premier temps une évaluation des démarches de qualité au niveau national afin de comprendre les conditions d’émergence des produits du terroir. Pour chacun des pays du projet, il s’agit de travailler sur un repérage afin de voir où en sont les démarches de qualité sans différencier les produits destinés au marché national ou à l’exportation (bibliographie et enquête sur l’existant). Il s'agit d'identifier les stratégies politiques et économiques (dénonciation de la contrefaçon, accès au marché UE par les signes officiels de qualité, ouverture aux marques et autres labels, etc.). 

· Un premier travail porte sur l’existence d’administrations nationales ou de règlements déterminant les notions de qualité ou d’origine. En effet, certains pays sont dotés d’organisations spécialisées comme la France avec l’INAO, d’autres ont une législation sur les « appellations d’origines contrôlées » en ce qui concerne les cépages au Maroc
 ou n’en n’ont pas. Certains de ces dispositifs nationaux sont harmonisés avec les dispositifs régionaux de SOQ tels que ceux mis au point en Union Européenne, ou avec les traités internationaux de propriété intellectuelle gérés par l’OMPI, l’OMC, ou l’UPOV. 

· Une deuxième travail porte sur l’identification de produits nationaux ayant déjà fait l’objet de démarche de qualification. 

· Une troisième travail, porte sur l'identification des acteurs susceptibles de porter, ou contrecarrer, un projet de qualification de produits se fait en s’appuyant sur les projets de qualification réalisés ou déjà en cours. La définition d’axes stratégiques, les modes d’organisation et la réglementation sont au cœur des démarches qualité
. D’autres secteurs (viandes, légumes, huiles etc.) sont susceptibles de se développer, comme l’huile d’argane. Les dimensions cognitives et culturelles liées à l’origine favorisent parfois l’émergence de marques collectives, telles que « Saveurs de Tunisie ». 

Ces trois points seront travaillés par chaque partenaire afin de déboucher sur des analyses qui peuvent être complétées par des analyses de cas. Des études de cas, sont prévues notamment pour la France et pour le Maroc. Elles permettront d’affiner la méthodologie d’analyse.

Afin de faciliter la démarche d'enquête préalable nous joignons ci-dessous un guide qui sert généralement à constituer les cahiers de charge qualité lors d'études de cas. Ce guide peut servir de « checklist » à chacun d'entre nous, puisqu'il donne les différentes étapes d'identification et de caractérisation des institutions, produits, acteurs, évaluation économique et contraintes internationales.

Le premier repérage devra déboucher sur une analyse par équipe de l'ordre de vingt à trente pages. Ces analyses se focaliseront sur les conditions d'émergence des signes officiels de qualité et sur les stratégies économiques et politiques des différents pays dans le contexte de libéralisation. 

Partenaires

Coordination : 

CIHEAM-IAM, Michel Petit, Hélène Ilbert et Benoît Martimort-Asso en collaboration avec Alain Bourbouze, Florence Jacquet, François Lerin et Selma Tozanli.

Nord :

France :
CIRAD/INRA, H.Devautour et JP Boutonnet 


France : 
ENSAM, France, JL. Rastoin et F. Fort

Sud : 

Algérie
Université de Blida, Z.Sahli

Maroc : 
IAV, A.Elaich 

Tunisie
INAT, J. Hassainya

Turquie : 
Faculté des Sciences Economiques, Y.Tekelioglu

Calendrier sur 12 mois avec deux réunions seulement (tel que proposé dans le contrat)

	
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12

	Réunion de coordination 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Identification des produits et acteurs des pays du Sud de la Méditerranée
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Fiche technique pour pays du Nord de la Méditerranée
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Analyse institutionnelle des négociations internationales
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Remise des travaux intermédiaires
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Echange par forum électronique
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Réunion de préparation du rapport final
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Rédaction du rapport final
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


La date de réunion de lancement du projet est modifiée. Au lieu de se faire le premier mois, elle aura lieu au troisième mois, afin que l’on puisse discuter à partir des premiers éléments d’analyse réalisés par chacun des partenaires et ce en fonction de la méthodologie pratique proposée dans ce document.

Qualité








Origine











� Voir « Le point sur les Appellations d’Origine au Maroc, Algérie, Tunisie et Liban » réalisé par Claire Tarot et disponible à : �HYPERLINK "./Résumé.doc"��http://www.qualité-pdl.com� . Il semblerait que ces appellations soient portées par des opérateurs français et européens tels que Castel ou W.Pitters et non par des producteurs nationaux. Il semblerait que le vin soit le secteur qui bénéficie d’un dispositif national de protection. 


� Voir les travaux réalisés en Tunisie par le Cirad/inra/Inao :« appui technique à l’amélioration de qualification géographique des produits tunisiens », Cirad-Tera n°15/03, H.Devautour, J.M Boutonnet, L. Guillard, 2003.
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